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SCIC Elinor.Coop – RÉSUMÉ EXÉCUTIF

But
Transformer nos modèles d’activité
dans une logique de soutenabilité

sociale et environnementale

Objectif
Mobiliser l’intelligence collective

pour un développement économique
basé sur la régénération des écosystèmes

naturels et humains

Moyen
DÉPLOYER UN ÉCOSYSTÈME

NUMÉRIQUE COMMUN
DE CONFIANCE

1 interopérabilité
données ⇀↽ applications,

2 intelligence artificielle,

3 traçabilité.

gouvernance démocratique
1 personne ⇐⇒ 1 voix par collège

Collège A

Organisations
Professionnelles

Collège B

Maîtres
d’ouvrage

Collège C
Utilisateurs
/ Clients

Fournisseurs
de données

Collège D

Fournisseurs
Technologiques

Collège E
Formation
Recherche

Standardisation
Dissemination

Collège F

Acteurs
Finance

25% 25% 12.5% 12.5% 12.5% 12.5%

SCIC Elinor.Coop - 1 part sociale = 500€

Garants Bénéficiaires Salariés & Producteurs
Objet social d’intérêt général Valorisation de données Développement

Exploitation Accès à l’intelligence
collective

Alignement

Fondateurs Représentant·e(s) Collège
CINOV Digital (syndicat professionnel) Emmanuel François A
CINOV Aura (fédération professionnelle) Michel Protsenko A
ARCADES (SARL) Thierry Leveque B
SCI Seconde Énergie Catherine-Anne Balaguer B
ALLIANCE SENS & ÉCONOMIE (SAS) Christophe Besson-Léaud B
Inoal (SARL) David Idriss Kathrada C
Jean-Noël Vidal Consultant (SASU) Jean-Noël Vidal C
datBIM (SA) Didier Balaguer D
Fabrice Gelly Conseil (SARL) Fabrice Gelly D
Seyes (SARL) Rémi Voluer D
Triazur (SAS) Guillaume Cassin D
Gestobat (SARL) Pierre Rannou D
Pierre Valiorgue (personne physique) Pierre Valiorgue D
Alliance du Bâtiment (association) Jean-Noël Antoine & Roland

Perrin-Cocon
E

Data Ring (association) France Charruyer E
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Le projet Elinor.Coop vise à apporter une réponses aux dy-
namiques collectives d’utilisation du numérique en apportant une
structuration globale et partagée de la maitrise et de l’exploita-
tion des données. Il s’agit de changer de paradigme : Sortir des
monopoles des applications propriétaires exploitant nos données
personnelles et professionnelles, pour aller vers un système de don-
nées collaboratif, sécurisé et souverain.
Notre initiative permet la construction d’un écosystème numé-
rique distribué, ouvert et interopérable de confiance. Elle
opère grâce à l’usage de communs numériques pérennisés au sein
d’une SCIC gouvernée par les acteurs de la filière du BTP.

Le premier cas d’usage est le réemploi des produits, équipements et
matériaux de construction au service des dynamiques économiques
et territoriales.

Objectifs :

1 Accélérer la mise en œuvre des principes de l’Éco-
nomie Circulaire dans la filière de la construction
— Harmoniser les pratiques1

— Valoriser les contributeurs à l’intelligence collective2

— Quantifier les impacts sociétaux, environnementaux et
de bonnes pratiques numériques3

2 Co-produire les communs numériques
— Infrastructure : dictionnaire de propriétés & briques

d’interopérabilité open-source4

— Gouvernance collaborative assurant fiabilité &
qualité des données5

3 Exploiter les communs numériques
— Modèle économique durable appuyé sur un réseau

de parties prenantes6

Grâce à un modèle d’innovation ouverte assorti d’un système
de rémunération, ces services mobilisent l’intelligence collective et
déploient des solutions numériques souveraines qui :

— encouragent la collaboration ;
— facilitent le partage des connaissances et des pratiques ;
— respectent les principes d’accessibilité, d’interopérabilité, de

sécurité et de qualité des données.

1. Définir collégialement et distribuer la sémantique métier alignée sur la directive CSRD.
Dans le secteur de la construction, cela implique d’harmoniser les méthodes d’évaluation de l’impact environnemental.

2. Créer un écosystème d’échange d’informations interopérable et valoriser les contributions.
3. Définir des indicateurs traduisant la régénération de notre environnement, la création d’emplois durables et la qualité des données interopérables.
4. Développer une plateforme technologique de production collective sécurisée et open source pour l’interopérabilité.
5. Mettre en place une gouvernance participative intégrant toutes les parties prenantes et assurant la confiance. Un contrôle interne robuste et une vérification externe seront nécessaires pour

garantir l’intégrité des informations publiées
6. Accélérer le développement de services numériques durables dans un contexte de pratiques régénératives. Ces défis nécessitent également une préparation anticipée et une adaptation significative

des processus de rapport des entreprises (CSRD) pour assurer l’interopérabilité et la comparabilité des données de durabilité.


